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Rencontres nationales «De ferme en ferme»
Elles ont eu lieu les 2 et 3 Octobre dans le Gard
Jocelyne FORT et Jean-François MALLET, agriculteurs Bio à Jonquières-St-Vincent, ont 
accueilli une vingtaine de participants réunis pour préparer une nouvelle édition de 
l’opération «De ferme en ferme».
Au programme des débats : la stratégie de communication. Le visuel actuel sera revu en 
fonction des valeurs que nous souhaitons véhiculer  (notion de convivialité et proximité, 
présence d’un paysan et de productions mais aussi d’alimentation). L’accent a été mis 
notamment sur la nécessité d’améliorer les relations presse avec l’éventuelle organisation d’une conférence de presse et la réalisa-
tion d’un dossier de presse attractif. Reste à améliorer le fichier journalistes à contacter et relancer. Est également envisagée une 
promotion via le national (Salon Paris Fermier, Maisons des départements...). Afin d’appuyer l’animateur national «De ferme en 
ferme», le CNPi (Comité national de pilotage «De Ferme en Ferme»), envisage de prendre un stagiaire.
Les débats ont également porté sur l’application et l’éventuelle modification de la charte. Il a été décidé qu’il était important de 
garder la date du dernier week-end d’avril pour l’organisation dans tous les départements. Il est rappelé que les fermes doivent 
ouvrir pendant les deux jours.
Pour en savoir plus, contactez Sylvia Pélissier (04 66 77 15 04) ou Cathy Guiraudet (04 66 77 35 52)

Associations en danger ?...
et le réseau CIVAM ?
La question ne semble désormais plus ambiguë. Les associa-
tions font face aujourd’hui à une baisse significative des finan-
cements publics dans un environnement en pleine mutation 
(décentralisation, contraction des financements publics, re-
cours aux appels à projet…).
Mais leur poids n’est pas négligeable : on estime à 1,3 millions le 
nombre d’associations actives en France mobilisant 16 millions de 
bénévoles. 165 000 sont des associations employeurs (1 800 000 
de salariés)1.  

Modification et réduction des financements publics
Les financements notamment en provenance de l’Etat ont consi-
dérablement baissé sous plusieurs effets : la décentralisation, le 
contexte de déficits publics et une réorientation de la politique de 
l’Etat en direction du monde associatif.
Les formes de financements publics ont connu d’importantes 
modifications : les subventions, qui représentaient un peu moins 
des 3/5 de l’ensemble des financements publics en direction des 
associations, ont de plus en plus tendance à laisser la place à la 
commande publique.

Quelle place pour le projet associatif ?
Face à la diminution des subventions les associations ont de plus 
en plus recours au système des appels d’offre. Elles se retrouvent 
parfois mises en concurrence entre elles et avec le secteur lucra-
tif3. De partenaires, elles deviennent prestataires. Faute de finan-
cement en dehors des cadres fixés par les collectivités, ne seraient-
elles pas cantonnées dans un rôle contre nature ?

Une situation qui s’aggrave et interroge
Les pertes d’emplois sont significatives : «Entre 2010 et 2012, le 
secteur associatif a perdu 11 000 emplois alors qu’il représente 
aujourd’hui un emploi sur dix du secteur privé», confirme Valérie 
Fourneyron, Ministre des Sports, de la Jeunesse, de l’Éducation 
populaire et de la Vie associative (en poste entre mai 2012 et mars 
2014)4. Compte tenu de la situation qui s’aggrave depuis, on esti-
merait de 30 à 40 000 suppressions de postes en 20145.

Face aux difficultés du monde associatif, l’Assemblée Nationale a 
décidé, le 28 mai 2014, de créer une commission d’enquête char-
gée, pendant six mois, d’étudier les difficultés du monde associatif 
afin d’élaborer des propositions visant à aboutir à «des réponses 
concrètes et d’avenir pour que les associations puissent assurer 
leurs missions, de maintenir et développer les emplois liés à leurs 
activités, rayonner dans la vie locale et citoyenne et de conforter le 
tissu social.»
Françoise DUMAS, Députée de la 1ère circonscription du Gard et 
rapporteur de cette commission est venue consulter les associa-
tions (et notamment l’ACEGAA6), à Nîmes, le 6 octobre dernier.

Et le réseau CIVAM ?
Le mouvement CIVAM n’est pas non plus épargné. Dans notre 
région, les Fédérations CIVAM de l’Hérault et de l’Aude ont cessé 
leurs activités entraînant le licenciement du personnel.
Quant à notre Fédération Gardoise, elle s’est engagée vers une 
restructuration de son modèle économique et organisationnel. 
Compte tenu de la situation financière difficile, elle a du se sépa-
rer cette année, d’un poste administratif et sera contrainte début 
2015 de supprimer le poste de gestionnaire-comptable.
Elle reste cependant un acteur incontournable du développement 
local et agricole. Afin de maintenir son activité et ses emplois, elle 
s’engage dans le cadre d’un DLA7, dans une première phase de 
diagnostic qui débouchera sur des préconisations en lien avec le 
projet associatif.

Panorama des associations dans le Gard
Dans le Gard2, il y a actuellement environ 16 000 associations 
en activité impliquant 165 000 bénévoles.
L’emploi associatif représente 11,9 % du secteur privé (la 
moyenne nationale se situant à 9,7 %) soit 1 980 associations 
employeurs pour 19 035 salariés. 

De 2000 à 2008, 3 430 emplois ont été créés mais cette croissance 
continue a marqué un coup d’arrêt en 2009. Prés de 52 % (contre 
48,4 pour la moyenne nationale) de ces emplois se situent dans 
le domaine du social.

1Quelques repères sur les associations en France aujourd’hui (Edith Archambault – Viviane Tchernonog CNRS, mars 2012
2Recherches et Solidarités http://www.recherches-solidarites.org/ - Chiffres 2012
3Source CPCA – France Active - 4Source : http://www.bastamag.net/40-000-suppressions-d-emplois-en 18 novembre 2013 - 
5Didier Minot du Collectif des Associations Citoyennes (CAC)
6Point d’appui à la vie associative du Gard http://acegaa.org/  - 7Dispositif Local d’Accompagnement
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